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I. INTRODUCTION

Le présent guide vise à fournir aux municipalités des informations et un projet de 
règlement (voir l'annexe) afin de mettre en œuvre les redevances au développement 
selon le régime prévu aux articles 145.21 et suivant de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU). 

IMPORTANT : le présent guide se veut avant tout un outil de travail général pour aider 
les municipalités à mettre en œuvre un programme de redevances; il doit évidemment 
être adapté à la réalité juridique et économique de chaque municipalité et requiert ainsi 
notamment la consultation de leurs trésoriers et conseillers juridiques. 

II. LES REDEVANCES AU DÉVELOPPEMENT

Le 10 juin 2016, l’Assemblée nationale a adopté la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives en matière municipale concernant notamment le financement politique1 afin 
d’octroyer aux municipalités le pouvoir d’assujettir la délivrance d’un permis 
de construction ou de lotissement ou d’un certificat d’autorisation ou 
d’occupation au paiement d’une contribution. 

Le but de cette contribution vise à financer toute ou partie d’une dépense liée à 
l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services municipaux découlant 
de cette demande de permis ou de certificat.  

Ainsi, le législateur accorde aux municipalités le pouvoir d’imposer des redevances afin 
de financer certaines infrastructures ou équipements municipaux autrement que dans 
le cadre d’une entente pour travaux municipaux avec les promoteurs ou encore 
par l’utilisation des outils de financement traditionnels. 

Ce nouveau pouvoir a été introduit en réaction au jugement Association provinciale 
des constructeurs d’habitation du Québec (APCHQ) région de l’Outaouais Inc. c. 
Ville de Gatineau2, où la Cour supérieure a déclaré invalides certains articles d’un 
règlement municipal qui avaient pour but d’imposer aux promoteurs des « frais de 
croissance », c’est-à-dire des contributions visant à financer des infrastructures ou 
équipements municipaux situés à l’extérieur des projets visés par les promoteurs. La 
Ville jugeait alors que ces frais étaient nécessaires afin de pallier aux dépenses 
occasionnées par le développement immobilier à l’extérieur du projet visé.   

Compte tenu du souhait du législateur de diversifier les sources de financement des 
municipalités, les redevances au développement ont donc été officiellement ajoutées à 
titre d’outil de financement additionnel au bénéfice de l’ensemble des municipalités 
québécoises. 

III. LA MISE EN ŒUVRE DU RÈGLEMENT SUR LES REDEVANCES AU 
     DÉVELOPPEMENT

1 2016, chapitre 17 (Projet de loi 83) 
2 2016 QCCS 1124 



Afin de mettre en œuvre les redevances au développement, les municipalités doivent 
d’abord adopter un règlement afin d’assujettir la délivrance des permis de construction, 
de lotissement ou encore des certificats d’autorisation ou d’occupation au paiement d’une 
contribution. 

Ce règlement crée également un fonds dédié exclusivement à recueillir les redevances 
perçues par la municipalité et identifie les infrastructures ou équipements qui peuvent être 
financés par le biais des sommes amassées. 

Bien que le législateur octroie aux municipalités le pouvoir de déterminer le montant de 
ces redevances, une estimation du coût de tout ajout, agrandissement ou modification 
destiné à être financé en tout ou en partie au moyen d’une contribution doit être rendue 
publique par la municipalité au moment de la consultation publique sur le projet de 
règlement. Ainsi, le législateur impose aux municipalités l’obligation d’établir un lien entre 
l’estimation des projets à être financés par le biais des redevances et l’établissement du 
montant de celles-ci. 

IV. LES ENJEUX LIÉS À LA MISE EN ŒUVRE DU RÉGIME DES REDEVANCES
AU DÉVELOPPEMENT

Nous détaillerons ci-après certains enjeux liés à la mise en œuvre du régime des 
redevances au développement.  

• Quelles sont les infrastructures pouvant être financées par le biais des
redevances au développement?

Les articles 145.21 et suivant LAU permettent de financer de façon large les 
infrastructures ou équipements municipaux, peu importe où ils se trouvent sur le territoire 
de la municipalité et qui seraient requis non seulement pour desservir les immeubles visés 
par la demande de permis ou certificat (y compris les occupants ou usagers d’un tel 
immeuble), mais également d’autres immeubles (y compris leurs occupants ou leurs 
usagers). 

Il s’agit donc d’un pouvoir très large permettant de viser toute infrastructure requise pour 
assurer une prestation accrue de services municipaux dans la mesure où un lien existe 
avec l’intervention visée par la redevance au développement. 

Quant aux matériels roulants, ceux dont la durée de vie utile prévue est inférieure à 7 ans 
ou encore les équipements informatiques, ne peuvent être financés par le biais des 
redevances au développement; il s’agit là d’une exclusion prévue spécifiquement par la 
Loi.  

Il pourra par ailleurs s’agir autant d’une nouvelle infrastructure ou équipement ou de leur 
agrandissement ou modification. Par exemple, le règlement pourrait imposer une 
redevance utilisée pour le maintien d’actifs existants, tant et aussi longtemps que ce 
maintien d’actif est rendu notamment nécessaire par la nécessité d’offrir une prestation 
accrue de services municipaux. Ainsi, l’ajout de logements pourrait entraîner la nécessité 
d’effectuer un maintien d’actifs existants ou encore la modification ou l’ajout de nouvelles 
infrastructures.  



 

 

Par exemple, une piscine municipale pourrait être rénovée ou encore agrandie ou une 
nouvelle pourrait être ajoutée au territoire municipal, dans la mesure où ces interventions 
sont rendues nécessaires par l’ajout de logements pour lesquels une redevance au 
développement est imposée. Contrairement à d’autres outils de financement, par exemple 
la tarification de services ou biens municipaux, l’imposition d’une redevance au 
développement n’exige pas la démonstration que les recettes provenant des redevances 
correspondent « exactement et mathématiquement » au coût engendré par prestation 
accrue de services municipaux. Néanmoins, un lien rationnel doit exister entre le projet 
assujetti à la redevance et la catégorie d’infrastructures ou équipements financés dans le 
cadre de ce régime. 

Quant à l’estimation des projets pouvant être financés par le biais d’une redevance au 
développement, aucun terme n’est prévu par le législateur. Il est toutefois recommandé 
de prévoir une estimation pour des projets dont l’horizon de réalisation n’excèderait pas 5 
à 7 ans, afin que cette estimation soit la plus réaliste possible. Par ailleurs, une bonne 
pratique consiste à mettre à jour l’estimation lorsque la municipalité constate une variation 
significative dans les coûts anticipés. Alternativement, les municipalités pourraient 
également relier la liste des projets pouvant être financés au PTI en incorporant celle-ci 
au règlement. Il est toutefois à noter que le règlement n’a pas à être mis à jour à chaque 
fois qu’un projet est réalisé. La liste de projets visés doit cependant comprendre tout projet 
pour lequel la municipalité souhaite utiliser les redevances au développement à titre de 
source de financement. 

• Comment calculer la redevance au développement? 

Le législateur ne prévoit aucune règle de calcul et les municipalités ont la discrétion pour 
établir celle-ci en fonction de leur réalité propre. Néanmoins, il est recommandé de tenter 
d’établir un lien plus direct et concret entre les projets visés par les redevances au 
développement et les infrastructures ou équipements financés par celles-ci.  

Par exemple, une municipalité pourrait identifier le nombre de logements dont la 
construction est prévue et répartir le coût de l’ajout, la modification ou l’agrandissement 
d’infrastructures ou équipements municipaux visés. Il s’agit de l’approche prévue dans le 
projet de règlement accompagnant le présent guide. 

Dans le cas du maintien d’actifs, les modalités de calcul pourraient prévoir une mixité dans 
les sources de financement afin que les secteurs déjà développés contribuent en partie 
et que les redevances au développement permettent de compléter le financement. Il est 
donc recommandé, dans le cas d’un maintien d’actifs, de procéder à une évaluation de la 
prestation de services municipaux afin d’établir une logique de financement qui tient 
compte de cette réalité. 

• Quels sont les types d’intervention pouvant être visés par les redevances de 
développement? 

Les redevances au développement peuvent viser notamment l’ajout de logements, de 
commerces, ou d’industries et une municipalité dispose de toute la latitude requise afin 
de déterminer quelles situations peuvent être visées par les redevances au 
développement. Les municipalités pourront, dans la plupart des cas, viser l’ajout de 
logements considérant qu’il s’agit des situations les plus fréquentes qui augmentent 
directement la prestation accrue de services municipaux. 



 

 

Le projet de règlement accompagnant le présent guide cible l’ajout de logements dans ce 
contexte. 

Il est également à noter que le règlement pourrait prévoir plusieurs fonds et plusieurs 
secteurs visés par les redevances de développement, encore une fois en fonction de la 
réalité propre à chacune des municipalités. 

• Quels sont les choix quant aux projets financés par les redevances de 
développement? 

Le règlement peut identifier les infrastructures ou encore une catégorie d’infrastructures 
destinées à être financées par le biais des redevances au développement. Bien qu’aucun 
mécanisme particulier de reddition de compte ne soit présent dans la LAU, les 
municipalités auront toutefois l’obligation de rembourser les personnes ayant effectué une 
contribution dans la mesure où, au total, un surplus est constaté au fonds qui ne peut plus 
servir pour les fins pour lesquelles il a été constitué. Cette répartition doit être faite au plus 
tard le 31 décembre de l’exercice financier qui suit celui au cours duquel le surplus est 
constaté.  

• Quelles sont les conditions de succès pour la mise en œuvre de redevances 
au développement? 

Le succès de l’imposition de redevances au développement découlera de l’établissement 
d’un lien entre les infrastructures et équipements financés et l’intervention visée par la 
demande de permis ou de certificat. La municipalité devra donc pouvoir démontrer que 
l’intervention visée par la redevance au développement est susceptible d’entrainer une 
augmentation de la prestation de services municipaux qui nécessite une infrastructure ou 
un équipement en particulier. Par exemple, l’ajout de logements est susceptible 
d’augmenter la pression sur l’usine d’épuration des eaux ou encore pour la rénovation de 
la bibliothèque municipale. 

Également, le coût des infrastructures ou équipements municipaux financés par le biais 
des redevances au développement devra être évalué avec le plus de précision possible. 

Quant au calcul de la redevance au développement, celle-ci devrait être appuyée sur une 
logique permettant d’établir une relation entre l’intervention visée et la nécessité d’ajouter, 
modifier ou agrandir des infrastructures. Par exemple, pour une nouvelle infrastructure, 
une municipalité pourrait évaluer le nombre d’unités de logement susceptible d’en 
bénéficier et répartir ce coût par logement ajouté. Pour la modification ou l’agrandissement 
d’une infrastructure existante, la municipalité devrait évaluer la nature du besoin et 
déterminer quelle serait la part raisonnable à imputer à l’ajout de nouveaux logements. 
Par exemple, une municipalité pourrait imputer à moitié le financement de la réfection 
d’une infrastructure au fonds de redevances en considérant que la moitié de ce projet vise 
à desservir des logements existants et l’autre moitié à de nouveaux logements. 

Cette imputation des coûts demeure un exercice discrétionnaire considérant la grande 
latitude qui est accordée aux municipalités dans le régime de redevances au 
développement.  

 



 

 

V. LES FORCES ET LES FAIBLESSES DES REDEVANCES AU 
DÉVELOPPEMENT  

L’ajout des redevances au développement à titre d’outil de financement à la disposition 
des municipalités vise à diversifier les sources de revenus et à permettre que soient 
imputés directement aux promoteurs, et plus généralement aux demandeurs de permis 
ou certificats, les coûts découlant de la prestation accrue de services municipaux, peu 
importe où se trouvent les infrastructures et équipements visés  

Néanmoins, ces redevances sont limitées dans un contexte bien particulier où une 
personne demande un permis ou un certificat pour des interventions visées par le 
règlement.  

Également, contrairement aux ententes pour travaux municipaux, les redevances au 
développement constituent un pouvoir réglementaire qui ne pourra faire l’objet de 
négociation avec les promoteurs, comme par exemple lors de la conclusion d’une entente 
pour travaux municipaux. 

Relativement nouveau, ce pouvoir reste donc à être exploré et mis en place les 
municipalités, dans un souci de diversification des sources de financement des 
municipalités québécoises. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
Projet de règlement type 

 



 

 

CANADA  
PROVINCE  DE QUÉBEC 
(Nom de la municipalité locale) 
 

 

REGLEMENT NUMERO (A COMPLETER) CONCERNANT L’IMPOSITION D’UNE 

CONTRIBUTION DESTINEE A FINANCER TOUT OU PARTIE DE DEPENSES LIEES A 

L’AJOUT, L’AGRANDISSEMENT OU LA MODIFICATION D’INFRASTRUCTURES OU 

D’EQUIPEMENTS MUNICIPAUX 
 
ATTENDU QUE les articles 145.21 et suivant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
permettent aux municipalités d’exiger une contribution monétaire destinée à financer tout ou 
partie d’une dépense liée à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 
d’équipements municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services municipaux 
découlant d’une intervention visée par une demande de permis; 
 
ATTENDU QUE la (municipalité à compléter) désire assujettir l’émission de certains permis de 
construction au paiement d’une contribution monétaire qui sera versée à un fonds réservé pour 
le financement d’infrastructures et d’équipements municipaux qui sont requis pour assurer la 
prestation accrue de services municipaux ;  
 
ATTENDU QUE la (municipalité à compléter) a établi le montant de la contribution monétaire 
prévue au présent règlement en fonction d’une estimation du coût estimé des infrastructures et 
équipements municipaux qui sont destinés à être financé en totalité ou en partie par le fonds 
constitué aux termes du présent règlement et du nombre de nouveaux logements qui sont 
susceptibles de rendre nécessaire une prestation accrue de services municipaux ;   
 
ATTENDU  QU’un  avis  de  motion  du  présent  règlement  a  été  dûment  donné  lors  de  la 
séance (ordinaire ou extraordinaire) du  conseil municipal  tenue  le (à compléter)  et  que  le 
projet  de  règlement  a été déposé à cette  même  séance;  
 
PROPOSÉ PAR (à compléter) 
 
APPUYÉ PAR (à compléter) 
 
À l’assemblée du (à compléter), le Conseil municipal décrète ce qui suit :  
 
CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS DECLARATOIRES ET INTERPRETATIVES   
 
Article 1.1 : le préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
Article 1.2 : la terminologie 
 
Aux fins du présent règlement,  à  moins  que  le  contexte  n’indique  un  sens différent,  les  mots  
et  expressions suivants  signifient  : 



 

 

 
 
« permis de construction » permis délivré par la (à compléter) visant la construction d’un 
nouveau bâtiment, l’agrandissement ou la rénovation d’un bâtiment existant, que ce soit ou non 
suite à la conclusion d’une entente pour travaux municipaux ou dans le cadre d’un projet 
particulier de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble 
 
« règlement » Désigne le Règlement numéro (à compléter) et ses amendements 
 
« requérant » Toute personne qui requiert l’obtention d’un permis de construction nécessaire à 
la réalisation d’un projet assujetti à la contribution prévue par le présent règlement 
 
« unité de logement » Local d’habitation (suite) servant ou destiné à servir de résidence, de 
domicile ou de lieu d’hébergement provisoire à une ou plusieurs personnes, où l’on peut préparer 
et consommer des repas et dormir, qui comporte des installations sanitaires  
 
« Ville ou Municipalité » Désigne la (municipalité à compléter) 
 
 
Article 1.3 : le territoire d’application 
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville. 
 
 
CHAPITRE 2 : CONSTITUTION ET REGLES DE CONTRIBUTION AU FONDS 
 
Article 2.1 : Constitution du fonds 
 
Le fonds intitulé « Fonds de redevances de financement de tout ou partie des dépenses liées à 
l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux requis 
pour assurer la prestation accrue de services municipaux » est créé à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent règlement 
 
Le fonds est créé pour une durée indéterminée et est destiné exclusivement à recueillir les 
contributions monétaires imposées et perçues aux termes du présent règlement ainsi que les 
intérêts qu'elles produisent. 
 
Article 2.2 : Projets assujettis et montant de la contribution 
 
La délivrance d’un permis de construction est assujettie au paiement préalable, par le requérant, 
d’une contribution de (à compléter) $ pour chaque nouveau logement ajouté dans le cadre de la 
réalisation des interventions suivantes : 
 

1° La construction d’un nouveau bâtiment partiellement ou entièrement résidentiel, sauf 
pour un bâtiment construit suite à la démolition d’un bâtiment existant sur le même lot et 
sans ajout de logement ;  
 
2° L’agrandissement ou la rénovation d’un bâtiment existant ; 



 

 

 
3° La construction d’un nouveau bâtiment en plusieurs phases ; 

 
Ne sont pas assujetties à la contribution les interventions qui visent des bâtiments autorisés par 
un projet de projet particulier de construction, modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) ou découlant d’une entente pour travaux municipaux autorisés avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement. 
 
Article 2.3 Délivrance des permis de construction 
 
Aucun permis de construction pour des travaux assujettis au présent règlement ne peut être 
délivré si le requérant ne s’est pas conformé aux obligations prévues au présent règlement. 
 
CHAPITRE 3 : UTILISATION DU FONDS 
 
Article 3.1 Financement d’équipements ou infrastructures municipaux 
 
Le fonds est destiné au financement des dépenses relatives à la création, l'aménagement, le 
réaménagement, la mise à niveau, l'ajout, l'agrandissement ou la modification de tout équipement 
ou infrastructure municipaux visés à l’annexe A du présent règlement. 
 
La contribution versée au fonds peut servir à financer des infrastructures et des équipements, 
peu importe où ils se trouvent, s’ils sont requis pour desservir non seulement des immeubles 
visés par le permis de construction visé, y compris les occupants ou les usagers d’un tel 
immeuble, mais également d’autres immeubles, y compris leurs occupants ou leurs usagers, sur 
le territoire de la (à compléter). 
 
Le fonds peut être utilisé par l'affectation des fonds aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de tout emprunt contracté aux 
fins de l'exécution des travaux visée par de telles dépenses. 
 
Le fonds peut être utilisé pour financer des projets prévus à l’annexe A du présent règlement. 
 

 
Article 3.2 Répartition d’un surplus au fonds 
 
Dans le cas où la Ville constate un surplus qui ne peut être utilisé aux fins pour laquelle la 
contribution a été exigée, le solde résiduel du fonds doit être réparti par la Ville entre les 
propriétaires des immeubles visés par les permis ou certificat dont la délivrance a été assujettie 
au paiement de la contribution, au prorata des montants payés relativement à chacun de ces 
immeubles. Cette répartition doit être faite au plus tard le 31 décembre de l'exercice financier qui 
suit celui au cours duquel le surplus est constaté. 
 
 
 
 
 
 



 

 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 
 
Article 4.1 : Personne responsable de l’application du règlement 
 
Le Conseil municipal désigne (à compléter) à titre de personnes chargées de l’application du 
présent règlement.  
 
Le conseil pourra également désigner par résolution toute autre personne pour les remplacer ou 
les assister. 
 
 
Article 4.2 Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
 
Donné à  (à compléter), ce  (à compléter).  
 
(à compléter) 
________________________ 
 
(à compléter) 
________________________ 
  



 

 

Annexe A : Liste des dépenses prévues liées à l’ajout, 
l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 

d’équipements municipaux requis pour assurer la prestation accrue 
de services municipaux découlant des interventions visées 

 
Nom du projet Estimation du 

coût du projet  
($) 

Portion du coût du 
projet financé par le 

fonds  
(en % ou $) 

Estimation 
du 

nombre de 
logements 
desservis  

Estimation 
de la 

contribution 
par 

logement 

Caserne 
d’incendie 

10 000 000$ 50 % (5 000 000 $) 5 000 1000$ par 
logement 

Agrandissement 
de l’usine 

d’assainissement 
des eaux usées 

8 000 000 $ 100 % (8 000 000 $) 1 000 8000 $ par 
logement  

 
*** Il s’agit d’un exemple fourni à des fins de discussion et d’illustration 
seulement. 
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